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Les participants soulignent le rôle de partage d’information du CLS. Ses instances permettent de 
connaître les acteurs de la santé et les projets en cours, aussi bien que de faire remonter les 
préoccupations du territoire.

Par ailleurs, les participants ont évoqué plusieurs réussites ou préoccupations actuelles :
- La santé-environnement, qui doit être développée
- La réalisation des centres de santé (Varennes-Vauzelles + département) et le projet de MSP à 

Decize.
- Le projet de « flying doctors » et la venue de SOS médecins à Nevers
- Le recrutement de deux médecins via des cabinets de recrutement (un à Pouilly-sur-Loire, un à 

Prémery)
- Les consultations avancées en diabiétologie réalisées par le CHAN avec Resedia
- Le soutien aux SSIAD dans le cadre du maintien à domicile des personnes en perte d’autonomie.
- Les difficultés en matière de mobilité vers les professionnels de santé, alors que ceux-ci se 

raréfient. 
- L’accès des personnes précaires (demandeurs d’asile notamment) aux soins
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Les participants soulignent que l’articulation avec d’autres instances de concertation 
n’est pas claire :
- Suite au CNR, des priorités ont été définies en CTS : quid de l’articulation avec le 

CLS?
- Les acteurs du CLS ne sont pas consultés ni dans le cadre de la refonte du PRS, ni 

dans le cadre du programme régional d’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS)

Le Pays indique que des fiches santé mentale devront être présentes dans le prochain 
CLS.
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Le Pays rappelle que le CLS est un document souple, qui peut comporter des 
avenants.
La question des financements du CLS est posée : le Pays répond qu’il n’y a pas 
d’enveloppe financière liée au CLS et que le financement des actions est à la 
discrétion des signataires.
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M. Sicot s’inquiète que le PAT n’inclue pas suffisamment les préoccupations des 
territoires. Il demande que les territoires soit auditionnés par l’ARS. Le Pays répond 
que le COPIL d’expression des aspirations des collectivités territoriales sera l’occasion 
de laisser trace de leurs attentes qui seront prises en compte dans le PAT.
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Discussion générale sur l’attractivité. Le département indique qu’interrogés à ce sujet, 
les boursiers ont évoqué l’importance de l’attachement familial, de l’emploi du 
conjoint, d’un exercice regroupé et/ou coordonné et de la possibilité d’adresser leurs 
patients à des spécialistes.

Question posée par le DAC sur l’intérêt du week-end des internes : le Pays et le 
docteur Cordier rappellent l’importance de l’action pour faire connaître le territoire. 
Le bilan qualitatif de l’action est à la disposition de ceux qui en font la demande.

Question posée par Mme Joly-Meilhand du bilan de l’action des cabinets de 
recrutement. Un médecin a été recruté à Prémery, un candidat est venu visiter 
l’agglomération de Nevers et Cœur de Loire. La difficulté d’avancement des dossiers 
présentés au CNG est rappelée par le docteur Cordier.

Ajout à faire dans projets : formation IBODE et infirmière anesthésiste à Nevers.

13



14

Fiche 1.2 :Questions sur le SAS (service d’accès aux soins) qui permet la prise en 
charge des soins urgents sous 48h par un médecin généraliste. Une dizaine de 
médecins participe pour l’instant.

Ajout à faire dans les réalisations : arrivée de SOS Médecins à Nevers

Fiche 1.3 :Concernant la délégation de tâches, la CPAM rappelle qu’il faut penser lors 
de la construction aux locaux pouvant accueillir des infirmières ASALEE ou de 
pratique avancée et des assistants médicaux. 
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Fiche 1.4 : La question de la coordination entre les différents services de soins est 
évoquée. Le DAC rappelle qu’il devient difficile de coordonner quand le nombre de 
professionnels de santé est insuffisant.

Fiche 1.5 : M. Sicot pose la question de la définition de la santé mentale et des 
actions à engager. Plusieurs participants évoquent les formations premiers secours en 
santé mentale, qui ne sont pas suffisamment connues.
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La fin du diaporama n’a pu être étudiée et le sera le lundi 26 juin.
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